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E1V PLEINE C R I S E 
Appelé à constituer le nouveau ministère, M. Pierre Laval a dû y renoncer, 
après toute une journée d'efforts, par suite de l'intransigeance des radicaux 

DANS LA SOIRËE, M. FRANÇOIS PIfiTRI ESSAYAIT A SON TOUR 
Radicaux et socialistes ont vainement tenté de se mettre d'accord sur un programme de cartel 

(Mond. Fhoto-prw!?* ). 
M. PirTRj 

Une mauvaise 
action 

La Chambre a commis, mardi >ofr, une 
mauvaise action. 

Ce n'est pas seulement le ministère 
Bauisson qui a été battu dans cette dé
plorable séance du 4 juin, c'est l'intérêt 
national qu'une majorité de toute façon 
douteuse, a mis en échec. Ce rote n'est 
pas /ait pour relever le prestige d'une 
assemblée dont le discrédit est notoire 

Dans les circonstances actuelles la nou
velle crise gouvernementale est un évé
nement d'une exceptionnelle gravité, une 
impardonnable faute. 

Car même si, comme on peut encore 
l'espérer, V* accident > est réparé rapi
dement, si demain, les députés accordent 
sous une autre forme au Cabinet 
reconstitué ce qu'ils viennent de re
fuser deux fois, enfin, si la bataille du 
franc est gagnée quand même malgré les 
révolutionnaires et leurs complices, la 
France aura souffert cependant du coup 
qui lui a été porté par la coalition des 
incohérents. 

Cest que nous ne vivons pas des temps 
ordinaires. La situation intérieure et ex
térieure a modifié les règles de conduite 
de la politique. Les partis et les hommes 
qui se laissent encore guider par l'idée 
patriotique, n'ont plus le droit, comme 
autrefois, de se livrer au jeu de mas-
smere des chefs de gouvernement. Les 
parlementaires dignes de ce nom ont 
autre chose à faire que d'acquérir la ré
putation de tombeurs de ministères. 

Aujourd'hui, il s'agit de sauver la na~ 
«on des périls qui s'assaillent. Tout est 
menacé à la fois : la paix, l'ordre chez 
nous, nos finances, notre avenir écono
mique. Les Français n'ont pas la naïveté 
de demander au Parlement de mener à 
bien toutes les tâches, mais ils veulent 
au moins que leurs représentants élus 
grâce à un suffrage universel vicié n'em
pêchent pas les gouvernements de gou
verner. Les Français qui respirent mal 
dans une atmosphère d'incertitude et 
d'angoisse, se moquent bien de la sauve
garde des prérogatives parlementaires, 
prérogatives qui, d'ailleurs, ne sont me
nacées par personne. Le pays a un im
mense besoin de se sentir dirigé; il a 
soif de confiance. Quoi qu'en disent les 
bateleurs rouges sur leur tréteau électo
ral, la France n'est pas encore mûre 
pour une expérience révolutionnaire. EUe 

t a toujours en elle assez de ressources de 
I bon sens, d'énergie et d honnêteté pour 
j guérir ses maux sans taire appel aux 
, rebouteux de la Sociale. 
; Dana la présente conjoncture, la 
t France se passerait volontiers de dlscou-
I reurs et de marchands d'orviétan. Pour 
sortir de ses difficultés passagères, elle 
a simplement besoin d'hommes décidés à 

' faire leur devoir jusqu'au bout. 

] Ce serait nous calomnier nous-mêmes 
\ et calomnier le régime que de chercher 

j I le salut dans nous ne savons quelles for-
! mules empiriques impossibles à appliquer 
dans une nation éprise de liberté comme 

; la nôtre. 
I Quel homme d'Etat assumera la mis-
I sion certainement lourde mais combien 
• méritoire de former le nouveau minis-
I tère? Au moment où nous écrivons ces 
lignes. M. Laval a dû y renoncer et M. 
François Piétri a été appelé par M. Al
bert Lebrun. Il importe de faire vite. 
Pour son prestige à l'étranger et pour 
rordre à l'intérieur, le pays doit re
dresser immédiatement sa situation po
litique. Le franc ne peut pas attendre, 
non pius que le budget. Une crise pro
longée mettrait en question le régime. 
Nous disons aux parlementaire* : laissez 
faire ceux qui veulent sauver la France 
et la République. 

Lotis DARTOIS. 

BILLET PARISIEN 

La crise 
de la démocratie 

(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

Pari». 5 juin (Minuit). 

M. Laval a échoué dan» la million 
de former le Cabinet pour le» raisons 
même» qui ont amené la chute du minis
tère Bouisson. M. Pierre Laval «'est 
d'ailleurs expliqué sur l'impossibilité de 
la tâche que le Président de la Répu
blique lui avait confiée. Il n'a pas caché, 
dans une déclaration publique, que les 
exigences de» groupe» ne lui permet
traient pa» de disposer de» pouvoirs 
nécessaire» au salut du franc. Le groupe 
radical-socialiste avait, en effet, en fin 
d'après-midi, décidé par 31 voix con
tre 27 de ne pa* céder sur la question 
des pleins pouvoirs. La mission de 
M. Laval était terminée. 

M. Piétri, chargé à son tour de cons
tituer un ministère, »era-t-il plu» heu
reux que M. Laval ? 

Le député de la Corse, qui joint aux 
qualité» d'intelligence et de clairvoyance 
que tous lui reconnaissent, une techni
cité financière à laquelle le maréchal 
Lyautey, qui l'avait vu à l'œuvre au 
Maroc, aimait à rendre hommage, n a 
pas voulu s'engager. Il a promis de 
chercher le moyen de se rapprocher des 
radicaux ; mais il a laissé entendre qu'il 
lui paraissait difficile de renoncer aux 
pleins pouvoirs. Des concession» de pure 
forme à l'esprit parlementaire »ont poa-
»ible» ; de» concessions sur le fond met
traient le crédit en péril. M. Piétri n'est 
pa» homme à assumer la direction du 
pays s'il n'a pat tous le» pouvoirs de le 
sauver d'une catastrophe monétaire. 

Il faut donc souhaiter ardemment que 
M. Françoi» Piétri réussisse dans »a 
tâche, puisque sa réussite serait le gage 

du redressement financier qui doit être 
rapide pour être efficace. 

Si, par contre, M. Piétri doit, lui 
aussi, céder la place à un autre, il fau
dra bien se rendre à l'évidence : la ma
jorité du groupe radical-socialiste est 
acquise à la formule cartelliste ; ce 
n'eit plut M. Herriot qui inspire le 
groupe, c'est M. Daladier, l'un des arti
sans de la chute du Cabinet Bouisson, 
M. Daladier qui, suivi par les élus du 
Front commun, n'a jamais renoncé à 
prendre sa revanche du 6 février. 

Il faut, hélas I voir les choses comme 
elles sont : plu» que jamais, le Cartel 
est synonyme d'impuissance, mais il a 
retrouvé de» partisans. La passion poli
tique, jointe à l'intérêt électoral. 1 em
porte sur le bon sens et le patriotisme. 
Il y a, à la Chambre, trois cents dépu
tés qui cherchent leur voie dans une 
impasse. 

Qu'ils prennent bien garde. La crise 
actuelle n'est pas seulement une crise 
ministérielle ; c'est la monnaie natio
nale — c'est-à-dire le patrimoine com
mun des Français — qui en est l'enjeu. 
Lui porter atteinte, c'est porter atteinte 
à l'une des bases de la société. Cette 
crise, c'est la crise même de la démo
cratie qui va montrer si elle peut se sau
ver elle-même. 

R... 

M. Pierre Laval appelé 
à constituer 

le nouveau Cabinet... 

A M'•ORTIE DE L'ElYSÉE, M. JEANNENEY, PRÉSIDENT DU SÉNAT, EST I NTEBJtOGÉ FAR 
'•Ht. JQggKLlSpe «&£&&& 

Paris. S Juin. — Dans la cour d'hon
neur de l'Elysée, les Journalistes et les 
photographes avalent repris mercredi 
matin, dès • heures, leur factlpn. Peu 
de curieux, d'ailleurs aux abords du pa
lais présidentiel. 

Le nom de M. Jeanneney, président 
du Sénat, ayant été prononcé dès mardi 
soir, on ne fat pas surpris de voir péné
trer dans la cour d'honneur, à 9 heures, 
l'automobile du sénateur de la Haute-
Saône. M. Jeanneney, sans s'arrêter de
vant les objectifs, monta rapidement les 
marches de l'escalier de la véranda et 

| fut aussitôt introduit auprès du prést-
. dent de la République. 
1 A 9 h. 35, M. Jeanneney, préaident du 

Sénat, quitte l'Elysée. Il se borne à dé-' 
clarar aux Journalistes que son état de 
santé ne lui permet pas d'assumer le 
pouvoir. 

A 10 heures, ai. Pierre Laval, que M. 
Magre, secrétaire général sa la Prési
dence de la République, «et allé cher
ché, entre dans le cabinet de M. Albert 
Lebrun. 

A 10 h. 36, il en sort et annonce qu'il 
a accepté, en principe, la mission de 
former le cabinet qua lui a offert le pré

sidant de la République. 

SA SORTIE DE L'ELYSÉE <Pn- France-Pretse). 

...entreprend 
ses consultations... 

A U h. 20, M. Pierre Laval, ayant fait 
ses visites protocolaires chez MM. Jean
neney, président du Sénat et Pernand 
Bouisson. président du Conseil, revient 
au ministère des Affaires étrangères où 
l'attendent MM. Piétri, Louis Rollin rt 
Cathala, ministres de la Marine et r!»s 
Colonies et sous-secrétaire a^tat à la 
présidence du Conseil du Cabinet Bouis
son. 

M. P. Laval quitte le Quai d'Orsay à 
midi cinq, n déclare aux Journalistes qui 
l'Interrogent : 

— Je vais voir le maréchal Pétain. Je 
reviendrai ici tout à l'heure pour pour
suivre mes consultations. 

...reçoit M. Rivollet et une 
délégations d'anciens com
battants... 

A midi 45, M. Laval rentre au Quai 
d'Orsay et reçoit une délégation d'an
ciens combattants. 

A 13 h. 30, M. Cathala donne lecture 
aux Journalistes du communiqué sui
vant : 

« M. Pierre Laval a reçu au ministère 
des Affaires étrangères le bureau de la 
Confédération nationale des anciens 
combattants, qui était conduit par M. 
Rivollet, secrétaire général. Le bureau a 
fait connaître au président le désir des 
anciens combattants de voir maintenir 
le ministère des Pensions et de voir pla
cer à sa tète un ancien combattant. 

> Le président Laval a déclaré bien 
volontiers qu'il envisagerait, au cas où 
11 constituerait le Cabinet, de donner 
satisfaction à ce double vœu. Une con
versation s'est engagée ensuite entre le 
président et 1* bureau confédéral sur la 
situation financière et les moyens d'y 
remédier. » 

qu'il renonçait à former le nouveau ca
binet. 

Le sénateur de la Seine, ainsi qu'il l'a 
déclaré, tout en reconnaissant que la 
motion votée par le groupe radical, dont 
nous parlons ailleurs, était assez satis
faisante en ses termes a estimé qu'elle 
avait été votée dans des conditions qui 
ne lui permettaient pas d'espérer la large 
majorité qu'il estimait indispensable au 
gouvernement. 

Il acceptait que les pouvoirs qu'il en 
tendait réclamer du Parlement fussent 
limités, ainsi que le demandait le parti 
radical, à ia défense du franc et à la 
lutte contre la spéculation, mais la mo
tion du parti radical n i été adoptée que 
par 31 voix contre 27. 

Le ministre des Affaires étrangères 
considéré que ce vote du groupe le plus 
nombreux de la Chambre et nettement 
divisé en deux clans, ne lui permettait 
pas de compter sur un soutien parlemen
taire massif. 

De plus, l'entretien que M. Pierre La
val avait eu, dans 1 après-midi, avec M. 
Léon Blum. lui interdisait tout espoir 
de trouver un appui dans-la parti socia
liste. Le sénateur de la Haine avait of
fert au député de l'Aude la participation 
groupe S.P.I.O. A un Cabinet formé pour 

LES GRANDS INVALIDES ALLIÉS EN 

LES CHEFS pts DÉLÉGATIONS DES GRANDS INVALIDES ALLIÉS 
LE GÉNÉRAL MABJAUX (S gaache) donnant le bras an GÉNÉRAL ITALIEN 
et, i droite, LE CDU>NEL BALB, de la Brittscb Légion, panent en mut i 

ment militait* du n"' régiment de ligne, à Liège 

• • Une famille parisienne 
de cinq personnes 

est asphyxiée 
Paris. 5 Juin. — On a découvert, 

asphyxiée dans un logement. 82. rue de 
OentUly. une famille composé* du père, 
de la mère et de trois enfants., 

La famille vivait depuis l'année der
nière dans cette maisonnette, obscure, 
mais tenue avec un soin minutieux. Afin 
d'en augmenter le confort, le [(ère avait 
f sut poser ces Jours derniers le gaz. 

Que se passa-t-U dans lr nuit de lundi 
à mardi? 

L'enquête menée au début de la ma
tinée par le commissaire de police a 
révélé que l'asphyxie était due A l'écla
tement d'un tuyau de caoutchouc. 

C'est une voisine. Mme Binac. qui 
la"d«eneV*du' "fr.ncT «OU qù7"céluT-ci j taQiiltt» de n'avoir pas vu depuis deux 
agisse par la vole de pleins pouvoirs, *>«" >es enfants Pérard. frappa 

Tout A côté, étalent étendus 
les cadavres des trois enfants, tandis 
que le père, ayant sans doute tenté de 
fuir, gisait près de la porte d'entrée. 

LE NOUVEL 
AMBASSADEUR DE FRANCE 

EN BELGIQUE 

enfants Pérard 
ul matin au carreau Personne ne répondit, 

soit acquis pour toute la meeure A Té- Vers 9 heures, l'angoisse s empara des 
clamer des assemblées dans ce but. voisins qui alertèrent la police. 

M Léon Blum avait nonutaé eotta i Peux gardiens de la paix enfoncèrent 
offre, conformément A 1» poli tique, de 1 l*s_ perte» par où. ausaiéét, s'eehai 
con-partielpatlon au pouvoir observé* une forte odeur de «as. La corps de la 
par son parti. mère gisait, habillé, au pied du Ut. dans 

Dans ces conditions M. Laval considé- la chambre. ^ t . 
rant que son cabinet n'était pas assuré Tout A côté, étaient étendus ilIlTto* 
de recevoir de la Chambre la large oon 
fiance susceptible de lui donner, devant 
le pays, l'autorité nécessaire pour pren
dre les mesures d'économies indispen
sables, s'est rendu A l'Elysée pour de
mander au Président de la République 
de le décharger de la mission qu'il 
n'avait acceptée qu'en principe, le matin. 

Malgré l'affectueuse insistance mise 
par M. A. Lebrun A fAire revenir le sé
nateur de la Seine sur sa décision, celui-
ci s'est récusé pour la formation du Ca
binet. 

Une déclaration de M. Laval 
A l'issue de son entretien avec le chef 

de l'Etat, M. Pierre Laval a précisé, dans 
une déclaration à la presse, les raisons 
profondes de sa décision, avec une net
teté, une fermeté et une franchise qui 
trouveront un large écho dans le pays. 

Voici cette déclaration : 
< Je suis venu rendre compte au Pré

sident de la République des résultats de 
la mission qu'il m'a fait l'honneur de 
me confier. 

» Je me suis mis en rapport avec les 
chefs des divers groupements politiques 
et Je les ai questionnés sur l'état d'esprit 
et les dispositions de leur parti. 

> J'ai tenu A m'informer. en même 
temps de la situation financière et à re
chercher les mesures qu'elle pouvait 
comporter. 

> J'ai acquis la conviction qu'une ac
tion résolue garantirait le succès de ces 
mesures, mais j'estime que pour entre
prendre cette action et la mener A bien, 
il faut que le Gouvernement de demain 
obtienne du Parlement les pouvoirs né
cessaires. 

(Lire la suite page 2) 

(Pu rrancé-PresM). 
M. LAROCHE 

qui a été nommé ambassadeur de France 
à Bruxelles, en remplacement de M. 
Paul Claudel, prendra possession de son 

poste le u juin 

- La circulation à Bruxelles --

...rencontre des difficultés 
du côté des socialistes 

et des radicaux.-
Durant toute l'après-midi, M. Laval 

continua ses, consultations, tandis que 
les groupes politiques se réunissaient. 

On constatait alors une hostilité de 
plus en plus marquée des groupes de 
gauche à l'égard des pleins pouvoirs, 
hostilité dont lui ont fait part M. Léon 
Blum au nom du parti socialiste, aussi 
bien que les chefs du parti radical, MM. 
Herriot. Chautemps. Daladier et Yvon 
Delbos. 

...et enfin renonce à sa mission 
A la fin de la Jpumée. M. P. Laval a 

fajt eavoir au Président de la République 

triants endroits dangereux À Bruxellei, on a placé des barrières qui empê
chent les piétons de• traverser la ru* et Us canalisent vers Us passages où iU *«v, 
/f"... '.. " "~^^j*^«»i;A«'tl'é ,tr« écraslt- - <i 

(UovAwSe*. 
LE CAPITAINE ALBERT AV. 
commandant d* la SocsiU 
de géographie, et LE CArrtV 
DOLPH P. WILLIAM», qui est U 
la prochaine ascension, devant la 

Trente mille 
ont visité 

le géant des 
New-York, t Juin. — Trente : 

sonnes ont visité hier 
qui a produit poar la Journée, 
cette totale de 
affectés aux caisse* . 
rins français et 

D'autre patr. M* 
primé au représentant et 
vas. l'émotion profonde.i 
sentie A l'arrivée de 
New-York. 

— L'Immensité de la rl1 
a-t-elle dit, le concert 
navires, les avions qui fr 
quebot géant, portant à la têt* 1 
la flamme bleue, témoigna»* «ta 
établi, les quais noirs do 
contribuait A créer une Impression, I 
bliable. 

M"" Albert Lebrun a été 
sensible au charme de Washington; 
a été très touchée de la cordial* l 
tlon de M"" RooseveR, dont 
ques connaissances de la leiiga*) j 
çaise Jointes aux connaissances d"i 
de M"* Lebrun, ont permis 
présidentes d'avoir une charma»***} 
versation. Le dîner officiel à la r 
Blanche s'est déroulé dans 1* 
de cordialité qui caractérise las 
tlons du président Roosaaelt. 

» 
Accusée du 

de son mari et 
M~ RattetAury »'• 

Londres. 5 Juin. — MU 
rla Rattenbury. ami té* 4 
son mari et qui avait et 
semaine dernière, a été 
dans la rivière Stour, pré* 
mouth. 

Mm* Rattenbury avait été. I 
en compagnie de son chaa 
fut condamné à mort. L* 
été l'un des plus retenti 
et une demande d'appel était a v 1 
d'être introduite. 

Un Lillois effectue en i 
le voyage Paria-Saa-Fi 

San-Pranciaco. 6 juin. — M, 1 
mour. président d* la 
graphie de LUI*, captai 
de réserve, a effeotoé le 
San Prandsco en «ht 

Parti de Part* pour 
30 mat, en. avion, il 
Southamptoa sur 1* | 
die » et i 

La même Jour, il 
arrivait à 'Ban Prandsco ; 
de ta visite serait do i 

Californie et 1M 

fr.ncT

